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ROUBAIX, LE 3 DÉCEMBRE 1£S3 

LE RAPPORT DE M. LÉON RENACLT 

Pour qui pénètre le sens caché des for-
moles en usage dans le langage parle­
mentaire, il est évident que le rapport 
de M. Léon Renault est une longue cri­
tique de la conduite du gouvernement. 

Le blâme n'est pas écrit en termes 
formels dans la conclusion, mais il se 
retrouve à l'état de puissance dans l'ex­
posé des faits. 

Le rapporteur constate qu'au mois 
d'avril dernier le gouvernement, après 
avoir défini devant la Chambre sa politi­
que au Tonkin, ayant été interrogé a 
> cette époque, sur les dangers de la 
» guerre ou de la rupture avec la 
» Chine qui pouvaient naître à l'occa-
» sion de cette entreprise^ fallait obser-
» ver qu'au moment de la conclusion 
> des traités de 1874, dont l'article 2 éta-
» blit « la souveraineté du roi d'Annam 
» et son entière indépendance vis-à-vis 
»de toute puissance étrangère quelle 
> qu'elle soit, * la Chine n'avait élevé 
» aucune revendication de son prétendu 
» droit de suzeraineté. Il ajoutait que si, 
» récemment elle avait tenté de formuler 
».à ce sujet certaines prétentions, c'était 
>àla suite des appels que lui avait adres-
» ses le roi Tu-Duc, pour se dérober à 
» l'exécution des clauses des traités de 
» 187-4 ; que la mauvaise humeur qu'elle 
» avait témoignée ne paraissait pas de-
» voir la décider à adopter des résolu-
» tions belliqueuses, et que le danger 
• d'une agression de ses forces régu-
» lières dans le Tonkin n'étaij pas à re-
• douter. 

» Partant de ces données, convaincu 
» qu'il ne rencontrerait en face de lui au 
» Tonkin que les résistances qui pour 
» raient être opposées a sou action par 
» les bandes des Pavillons-Noirs occu-
• pant les (parties supérieures du cours 
»du fleuve Rouge, les pirates à nombre-
» va.-iable, répandus dans le Delta, et la 
» mauvaise volonté des mandarins anna-
» mites, le gouvernement pouvait et de-
» vait croire qu'avec un effectif de 3,000 
» hommes de troupes métropolitaines, 
» renforcé de 1,000 tirailleurs annamites 
» et une légère augmentation de nos 
» forces navales dans la Chine et dans 
» Tlndo-Chine, il pourrait aisément assu-
p rer à la France les résultats qu'il avait 
» en vue au Tonkin. 

t Au moment de la présentation du 
» orôjet de loi. portant ouverture du 
» o-édit de I millions 300.000 fr. destiné 
i 4 l 'etvoi et à l'entretien de ces effectifs, 
• l,C00 lianimes de troupe métropolitaine 
» étaient déjà présents au Tonkin ; la 
> Cochinchine pouvant fournir un com-
> plément de 500 hommes, il semblait 
• donc que le nombre de soldats à expé-

» dier de France ne devait pas dépasser savent pas tirer parti de l'effet moral [les principes sauveurs de l'ordre social,suf 
»4,500 hommes. • I produit par la prise d'Hanoï par le com-1 usent à la tâche. Les sacrifices que s'impo-

Ces quatre mille cinq cents hommes j mandant Rivière. I saient avec un si généreux patriotisme les 
sont aujourd'hui huit mille. Leurnombre j Ils abandonnent cet intrépide o f f i c i er ! r o y i i l i s t e s d e l a M a r n e - n ' o n t plus la même 
est insuffisant: il faut appeler les trou- avec une poignée de soldats et restent l ̂ ' ^ n l 6 ^ 6 ' e* c ' f s t l e < ; a s P > u s <I«e J ^ a i s 
pes d'Afrique 4 leur aide. sourds à ses appels désespérés. f n e f f i ^ *" " * " 
• N o t r e flotte de guerre n'a plus assez II fallait trois mille hommes et quel- . A n s s i b i e n a u x s i t u a t i o n s n o a T e l l e s , 
de navires pour le transport des renforts, ques millions pour terminer cette affaire convient-!! de laisser le champ libre aux 
il a fallu réquisitionner les bateaux d e s ! il faudra maintenant des centaines deIhommes nouveaux. 
messageries maritimes 

Le bruit a couru dans les cercles par 
lementaires que le 1 ">• corps d'armée tout 
entier serait mobilisé 

Donc les ministres, lorsqu'ils nous ont 
demandé cinq millions, no prévoyaient 
pas l'extension colossale des affaires du 
Tonkin. 

Or, il était matériellement impossible 
de ne les point prévoir après les protes­
tations du marquis de Tse n g , bien anté 
rieures au mois d'avril. 

Mais le rapporteur ne se borne pas â 
cette constatation, il remonte à l'arrivée 
du commandant Rivière au Tonkin, il 
établit—ce n'est pas d'ailleurs difficile — 
que la prise d'Hanoï ne pouvait conduire 
â rien, si notre corps expéditionnaire 
n'était point soutenu par de nouveaux 
renforts. 

« Faute d'un effectif militaire permet­
tant d'agir,le fait d'armes d'Hanoï devait 
être sans lendemain. 

» L'Annam et la Chine allaient bien 
vite se remettre de la crainte que leur 
avait causée le coup frappé par le com­
mandant Rivière, pour ne plus en con­
server qu'une impression de colère et de 
défiance. 

» L'Annam allait se sentir encouragé, 
par notre inaction forcée, à se rappro­
cher de la Chine, â réclamer son appui 
et à lui rappeler ses anciennes relations 
de vassalité, qu'il avait répudiées dans 
les traités de 1874 et que la Chine n'in­
voquait plus guère que comme un sou­
venir historique. 

» Tout autour de Rivière et de la poi­
gnée d'hommes groupés sous ses ordres 
se formait une coalition qui réunissait 
dans une haine et une action communes 
les mandarins annamites excités par la 
cour de Hué. les Pavillons-Noirs à la 
solde de Tu-Duc, les bandes irrégulières 
venant des frontières du Yunnam et du 
Kouan-Si, pour renforcer les troupes 
que la Chine, depuis 1875, n'a cessé 
d'entretenir dans les marches militaires 
qui couvrent ces deux provinces, et les 
nombreux pirates du delta du fleuve 
Rouge. 

» Maîtres d'Hanoï, nous y étions cer­
nés et comme enveloppés. A la fin de 
tMB, dans les premiers mois de 1883, 
notre action au Tonkin était plus limitée 
et plus contestée que l l e ne l'était aux 
jours mêmes où le gouvernement de 
l'Annam y entassait les violations des 
traitas de 1874 et où l'ordre de départ 
pour Hanoï était donné au commandant 
Rivière. » 

Ici la responsabilité remonte au cabi­
net Oambetta et au cabinet Freycinet, 
qui ont successivement occupé le pou­
voir à cette date. 

On le voit, la démonstration d'incapa­
cité du parti opportuniste est complète, 

M. Gambetta et M. de Freycinet ne 

millions, et peut-être un corps d'armée 
tout entier pour réparer les conséquen­
ces de l'incurie gouvernementale. 

M. Jules Ferry ne prévoit pas de com­
plications avec la Chine : il se montre 
ainsi aussi incapable que ses prédéces­
seurs. 

Le cabinet tombera-t-il après une telle 
démonstration ? 

Non, évidemment. 
Car après Ferry, il faudrait revenir 

à Freycinet ; après Freycinet reprendre 
Ferry. Comme les deux se valent, sont 
aussi déplorables diplomates l'un que 
l'autre, à quoi bon changer, diront les 
députés. 

Et nous continuerons à croupir sous 
le règne de l'incapacité triomphante et 
affermie. 

PIERRE SAJLVA.T. 

LES ADIEUX DE LA «CHAMPAG» 

La Champagne, qui fut dans la Marne l'or­
gane attitré da Monsieur le comte de Cnambord 
reste de paraître. Voici les principaux passages 
de la remarquable lettre d'adtra que la prési­
dant du conseil d'administration da ce Journal, 
M. Paris, adresse a ses lectenrs. 

Nous disons que sa mission est accom­
plie. 

> Est ce donc que la Révolution est vain­
queur et le Monarchie triomphante ? 

• Hélas I non, et plus que jamais la lutte 
est impérieuse pour les véritables amis de 
leur pays. 

• Mais les conditions de la lutte sont 
changées. 

» Le parti conservateur, si divisé au len­
demain de l'invasion, de la Commune et du 
démembrement,est aujourd'hui réuni et les 
divisions ont cessé. 

• Ce que la discussion et la lutte des par 
tis n'avaient pu obtenir.le temps et les évé­
nements providentiels accomplis, l'ont pro 
duit. 

» La mort du jeune et frlorieux fils du 
dernier Empereur, immolé sur des côtes 
sauvages dans une embuscade restée téné-
breuse, a déliés de leur fidélité à cette 
grande infortune les derniers partisans 
d'une dynastie dont la gloire ne saurait 
compenser le fléau des trois invasions 
qu'elle a déchainées sur notre sol épuisé. 

» Des républicains conservateurs, il ne 
reste plus que ceux dont l'intérêt et l'ambi­
tion assouvis entretiennent les illusions 
sans excuse. Le spectacle auquel nous 
assistons a dessillé les yeux les p.'us préve 
nus. Ce n'est plus qu'une question de jours, 
d'heures peut être. La France ne peut vivre 
(longtemps ainsi. 
' » Enfin, la mort de Celui que dans toutes 
les cours étrangères on appelait Roi, en 
faisant de M. le comte de Paris le chef de 
la Maison de France, a consolidé smr sa 
tête l'union solennelle et définitive du parti 
monarchique. 

» Les journaux conservateurs qui ne dif­
féraient que sur des nuances avec La 
Champagne, et qui défendaient avec elle 

UN ULTIMATUM 

On raconte que Napoléon 1er parcou 
rant. le soir d'une bataille, 
Le chant couvert de morts, sur qui tombait la nuit' 
et apercevant quelques cadavres dontl'uni-
forme portait le numéro du fameux 32e de 
ligne, s'écria : « Encore du 32e. Il y en 
aura donc toujours ! > 

On serait tant* de répéter aujourd'hui, 
avec une légère variante, la même excla 
mation lorsqu'on entend prononcer le nom 
du centre:eh quoi? le centre gauche,il exis 
te donc toujours ? Oui, il existe toujours. 
Seulement, il n'est pas comme l'invincible 
32e dont les rangs se renouvelaient sans 
cesse. 11 a disparu du pays, il n'existe plus 
dans la première Chambre; mais il existe 
encore au Sénat, et il y est encore asse2 
fort, assez influent, il le croit du moins, 
pour adresser au gouvernement des con 
seils qui renferment évidemment, tout 
comme le meiéioYandi<ni chinois, un ca-
sus belli. 

M.Léon Say, en prenant possession du 
fauteuil de la présidence, a rappelé à ses 
collègues que le centre trauohe de l'As 
yemblée nationale a été jusqu'au bout flJè-
le à la politique de M. Thiers, qu'il voulait 
fonder la République sur la confiance et la 
raison, en donnant des satisfaction.» légi­
times aux intérêts conservateurs, • Le 
centre gauche jouait en effet, à cette épo 
que, auprès de M. Thiers, un rôle analo 
gue à celui que la 32e demi-brigade a rem­
pli auprès du général Bonaparte. C'était 
la troupe d'élite par excellence, celle qu'on 
chargeait des opérations difficiles. Aucune 
n'a plus contribué à l'établiseaient de la 
république. 

Mais depuis la chute de M. Thiers, que 
d« changements accomplis .' C'est devenue 
cette « politique d« raison, • qui est restée 
au dire de M. Léon Say, celle du centre 
gauche, au Sénat, comme à l'Assemblée 
national» 7 Autant vaudrait demander où 
est M. Thiers lui-même. La politique de 
raison a vécu, elle a fait place à la politi­
que de passion. Cette politique, dit encore 
M. Léon Say, le centre gauche ne peut 
s'y associer, « car la politique de passion 
ne peut être que celle des ennemis de la 
république ou de ses imprudents amis, aussi 
dangereux que ses ennemis. » 

Nous prenons acte de cette déclaration 
d'autan* plus volontiers qu'il n'est pas tout 
à fait exact, malgré l'assertion de M. Léon 
Say, que le centra gau:he. ne se soit ja­
mais associé àla politi que da passion.Pour 
ne parler que d'une des manifestations las 
plus récentes de cette politique détestable, 
est ce que la loi quia mis fin à l'indépen­
dance de la magistrature, en supprimant 
l'inamovibilité, aurait passé si le centre 
gauche du Sénat avait eu la ferme volon'.é 
de l'arrêter. 

Il en est de même de toutes les autres 
lois de proscription ou de violence que le 
Sénat a sanctionnées par ses votes. Elles 
n'auraient pas passé si le centre gauche les 
avait combattues. Elles n'ont eu malbeu 
reusement contre elles que cette partie du 
centre gauche qui est restée réellement 

hue le à la politique de raison et que l'on a 
appelé pour ce motif le centre gauche dissi­
dent. Mais enfin, si le reste du centre gau­
che veut joindre désormais ses efforts à 
ceux du centre gauche dissident, quoiqu'il 
soit un peu tard, nous croyons encore que 
ce changement d'attitude serait profitable 
à la cause de la raison, aussi bien qu'i 
celle de la liberté véritable. 

Seulement, le centre gauche le voudra-t-
il sérieusement? Si l'on en croyait M.Léon 
Say, le groupe dont il est le président ne 
serait p*s seulement résoin à résister pour 
son compte à la politique de passion, i) 
voudrait encore obliger le gouvernement à 
résister côte a côte avec lui a cette politi­
que funeste. 

Telles «ont les conditions du centre gau­
che. Il était difficile de les exposer dans 
un langage plus ferme, et de mieux préci­
ser le M H M belli: l'abandon du programme 
du Havre serait, pour le centre gauche du 
Sénat, l'équivalent de ce que serait pour 
le gouvernement chinois l'occupation de 
Song-Tay et de Bac Ninh par les armes 
françaises. La guerre serait la conséquen 
ce naturelle de cet abandon, Voilà le minis­
tère averti.S'il dédaigne le programme du 
Havre, le cen tre gauche lui déclare la 
guerre aussitôt En avantl la 32e en avant! 

Le nvnistère doit êtrebien perplexe.Tou 
tefois, s'il veut savoir au juste à quoi s'en 
tenir sur la résolution du centre gauche, il 
a'a qu'à s'informer si M. Ferry adhère op 
non au mémorandum ds M. Léon Say. 

LES ANARCHISTE 

Le Drapeau noir, dont le gérant avait 
été condamné par défaut, par la cour d'as-' 
sises de Lyon, à deux ans de prison et 
3,000 fr. d'amende, pour provocation au 
pillage et à l'incendie non suivie d'effet, 
annonce aujourd'hui sa disparition dans 
les 

a Da par la loi at 1* volonté de quinze bons­
hommes, qui pouvant être tarés, ignorants, 
imbéciles on idiots, mais que noi institutions at 
leurs titras de rentiers, de propriétaires, indus 
triels ou commerçants — c'eat a dire las ennemi» 
i)Ut nous attaquons—mat a même de nons bail, 
tonner, nous sommes forcés de disparaîtra, sou» 
peine de payer une amenda fabnieuse pour nos 
modestes poches da travailleurs. » 

Il est vrai que dans l'article qui contient 
les lignes que nous venons de citer on an" 
nonce également, de la façon suivante, 
l'apparition d'un nouveau journal intitulé 
l'Emeute : 

« Exaltés bourgeois, nous $ommee donc ré 
duits an silence ; vous étas arrivés à votre but, 
la Drapeau Hoir va cesser de paraîtra. Arrivé* 
à votre but, an ëtas-vout bien certains ? Vous 
nous avez réduits an silence, cela est vrai, mais 
nons ne serons que plus libres pour agir. 

* Puis, du reate, voas nous avez réduits an 
silènes, mais le parti, lui, na l'est pas, et nous 
apprenons au dernier moment que ce drapeau, 
que vons nous avez forcé* da baisser, d'antres 
vont le relever ; cette lutte, que la rageau cœur 
nous étions forcés de cesser, d'autres vont la 
reprendre. 

» Un groupe de nos amis nous annonce l'ap­
parition d'un nouvel organe intitulé l'Emeute, 
qui tiendra, nous en sommes certains, haut et 
ferme le drapeau <ie la Révélation. » 

La nouvelle rictoire de M. de Lesseps 

M. de Lesseps vient de remporter, sur 
les ambitieux qui lui discutaient la direc 
tion et la possession de son œuvre, une 
victoire que (nous pouvons saluer comme 

une victoire pour la France. La prétention 
des Anglais de s'emparer du canal de Suez, 
ou tout au moins de s'attribuer sur la na­
vigation un contrôle presque exclusif, était 
ce qu'on peut imaginer au monde de plus 
injuste, étant donné le rôle qu'avait jout 
M. de Lesseps dans le percement de l'isthme. 
On n'avait pu trouver, du reste, pour es­
sayer de la justifier, qu'un argument misé­
rable. On faisait valoir que l'Angleterre 
était, de toutes les nations, celle dont le 
pavillon se montrait le plus souvent dans 
ces parafées • cette" qui profitait le plus fré­
quemment de la communication ou ver'e 
entre les deux mers ; celle qui y faisait, 
en un: mot, passer le plus de navires , et 
l'on en concluait que, parce que l'Angle­
terre se servait plus qu'une autre du canal: 
elle avait le droit de se l'approprier. C'est 
exactement comme si un des locataires 
d'une maison prétendait que l'escalier est à 
lui parce qu'il le monte et le descend plus 
souvent que les autres. 

Ce système ne pouvait résister à un sé­
rieux examen ; et, si intéressés que fus­
sent les Anglais à le soutenir, ils ont fini 
par s'incilner devant Us solides arguments 
qui leur étaient opposés. Les idées justes 
finissent toujours par l'emporter quand 
elles sont défendues honnêtement et loya­
lement par des hommes énergiques et con­
vaincus. 

M de Lesseps a lutté avec une fermeté 
et une tmacité au-dessus de tout élojre ; 
et il a fini par triompher de l'oDiniàtreté 
britannique, comme il avait triomphé des 
dunes du désert, comme il triomphera, 
nous en sommes surs, des rochers de Pa­
nama. 

Il a amené le comité im armateurs à 
reconnaître qu'on ne pouvait spolier la 
Compagnie actuelle et lui arracher une 
entreprise dans laquelle elle a engagé tant 
de capitaux ; et ils ont conclu avec elle 
un arrangement équitable qui, tout en Jour 
réservant à eux mêmes quelques avanta­
ges nouveaux, ne porte point d'atteinte 
aux droits acquis. 

M. Ferdinand de Lesseps a été second* 
habillement dans ces négociations, non 
seulement par son fils. M. Charles de Les­
seps, mais aussi par des hommes d'affaires 
éminents dont le dévouement à l'œuvre 
commune ne s'est pas un instant démenti. 

Ces précieux collaborateurs, dont le nom 
est connu de tous, ont droit sans doute à 
une part de notre reconnaissance. Mais le 
principal honneur du succès n'en revient 
pas moins à M. de Lesseps, qui a su donner 
aux efforts de tous l'onité sans laquelle il 
aurait été impossible de réussir. 

Si, au lieu de s'entremettre à la direction 
d'un seul, on avait confié la conduite des 
négociations à une commission, les pour­
parlers dureraient, enoore, et nous serions 
peut-être aussi éloignés qu'au premier jour 
de l'entente qui vient si henreusement de 
s'établir. 

B U L L E T I N ÉCONOMIQUE 

SITUATION DE L'INDUSTRIE DE LA LAINE 

La situation de l'industrie de la laine 
cardée reste sans changement appréciable. 
Les draps unis, les noirs principalement, 
ont toujours un écoulement suivi: mais les 
nouveautés pour vêtements d'hommes so;it 
peu demandées: leur fabrication, par suite, 
n'a qu'une activité bien modérée. 

On nous signale cependant quelques af­
faires traitées par des maisons de Paris 
avec l'étranger qui sembleraient indiquer 
une reprise de l'exportation. Ouant à l'in­
térieur, il demande peu; la saison est d'à il 
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u 
Mémoires d'un caissier 

PAR ADOLPHE BKLOT ET JULES DAUTIN 

JE»re»i3n.ié»r-e P a r t i e 

LE CAISSIER 

V 

Pauvre garçon t dit Léonce avec un 
sourire de compa«sion amicale. Et tu as du 
cœur, ear ta n'as pas songé à me faire le 
moindre reproche 

— Pourejaoi ?... Quel reproche veux-tu 
que je I» fiasse ? r •."*.»'> . 

— Main... de ce que je me suis laisse du 
per, voter eomme un «nfant. 

— Oh 1 mon cher ami... je sais bien que 
ce n'est pas de ta faute. 
. — SU eJest m* faute l Je ne devais pas 

avoir cette ridicule confiance ; je devais 
surveiller plus strictement... 

— Ou M ion s cela, c'est fini maintenant. 
— Oh I on neai'y reprendra plus Je ré-

•oneraiena maladresse, sois tranquille! ... 
C'est déjà fai . 

- - D<jâ fait î 
— Om Leatague est un honnête homme, 

lui,incapable de ces tours de passe-passe.:. 

Et d'ailleurs, capable ou non, J'aurai l'œil 
sur lui. 

— Bien, c'est ton affaire. Mais, quant à 
moi, qui ne suis pas fait pour de pareilles 
^motions,— car elles dépassent mes forces, 
vois-tu, elles me tuent,' —je vais me dépê 
cher de remettre dans ma caisse ces trente 
mille francs. 

— Comment 1 remettre dans ta caisse !... 
plaisantes tu ? 

— Non. Il me tarde de régulariser ma 
situation... 

— Ah! ça, tu rêves... Est ce que tu t'ima 
gines bonnement que je vais rester sous 
le coup d'un échec comme celui-là, que je 
n'ai pas déjà cherché à prendre ma revan 
che ? Quelle idé« te faisais tu de moi ? 

— Comment I tu veux encore tenter?... 
— C'est déjà fait, je te l'ai dit tout à 

l'heure. Tu ne comprends donc pas ? 
Je laissai tomber mes bras avec accable­

ment. 
— Ah | mon Dieu ! murmurai-je, moi qui 

espérais si bien être quitte de toutes ces 
transes! Depuis quinze jours, je ne vis pas, 
je sèche d'inquiétude... 

— Laisse moi donc I tu t'y habitueras 
— Je préférerais rentrer daas mes trente 

mille francs... 
— Us sont entre les mains de Lentague, 

où ils feront des petits, je t'en réponds l 
— Lentague ? 
— Oui, non nouveau toulissier, je te l'ai 

dit. Tiens l voiei son reçu. Il est honnête 
celui là, je le sais ; et malgré cela, tu vois 
je prends mes précautions. 

— C'est égal, tu aurais dû me consul­
ter. 

— Pour être encore accablé de tes ob 
servations, de tes recommandations t Ht 
nui», est-ce que cela n'allait pas tout iwul r 
Vvyuus,eoou^mor fciattq^ljwineut et tâche 
de comprendre, si c'est possible. 

Il m'expliqua sa nouvelle spéculation. Il 
paraissait si sûr du résultat, que j'en arri­
vai à donner une sorte d'acquiescement à 
ce qu'il avait fait. 

— Mais c'est égal, lui dis je en le quit­
tant, quoi qu'il arrive, c'est la dernière 
fois que nous tentons fortune ensemble. 

— Peureux, va ' 
— Peureux tant que tu voudras, c'est 

ainsi Quand faudra t il que je revienne ? 
— Le deux avril, à cette heure-ci, pas 

avant ! 
— Allons, soit ! au deux avril... Adieu. 
Je descendis. Il était neuf heures, et je 

me rendis à mon bureau. 
J'avais éprouvé une contrariété très-vive 

en me voyant engagé sans mon aveu, dans 
une nouvelle spéculation. Cependant je ne 
tardai pas à en prendre mou parti sans 
trop de répugnance. 

D'abord,.i« ne m« défiais en aucune façon 
de la probité de Léonce ; puis j'étais quel­
que peu aguerri à la situation irrégulière 
de ma caisse, et je ne voyais pas de danger 
sérieux à ce qu'elle se continuât pendant 
un mois encore ; enfin, c'était la dernière 
spéculation à laquelle je me trouvais mêlé. 
Il fallait donc attendre le résultat patiem­
ment, et surtout ne pas retomber dans mes 
folles terreurs. 

Ce fut un mois de calme relatif, égayé 
de temps à autre par l'espérance» Car ces 
douze cents franss qui m'avais remis Lé­
once, c'était mon gain, à mer, un commen­
cement de fortune qui ne s'arrêterait peut-
être pas là ! J'étais heureux de les sentir 
dans ma main ; je rôcai* en les regardant 
à la dôrobôf ; je les employais à nous pro­
curer un peu de bien*être, ou bien je les 1 ménageais pour ton éducation. • 

AO l malheureux, quel réveil m'atten­
dait I 

Le 2 avril, j'allais che* Léonce. 

— Je t'attendais avec impatience ; enfin, 
te voilà, Tiens, lis I dit-il en me tendant 
un papier en tête duquel se trouvait cette 
mention lithographiêe : 

VENTES ET ACHATS 
Valeurs et Effets divers 

M. LENT\GUE 
7, rue Saint-Marc, 7 

PARIS • 
C'était un bordereau, signé Lentague, et 

commençant ainsi : Doivent MM. Caus-
bon et de la Coudraye... Suivait le détail, 
et, au bas, un total de quarante cinq 
mille trois cents et quelques francs ! 

— Comment! m'écriai je stupéfié, qua­
rante cinq mille francs? 

— Il le faut bien, si ce ridicule bordereau 
dit vrai Aussi, quoique je ne manque pas 
de sang froid,j'ai été bouleversé en le rece­
vant hier soir, je me disais : « Mais c'est 
impossible; il y a erreur!... Ces quarante 
cinq mille francs représentent juste ce que 
nous devons gagner. » 

— Comment I ce que nous devons ga­
gner !... nous gagnons donc quelque 
chose ?... 

— C'est forcé I s'écria Léonce ; cela ré 
suite de ce bordereau même. 

Il m'expliqua qu'il avait acheté des 
Houillères belges au cours du jour, livrai­
son fin courant, lesquelles Houillères 
avaient hausse ; puis, prenant les chiffres 
mêmes du bordereau, en substituant au 
mot vendu le mot acheté, il trouvait que 
les quarante-einq mille francs de différence 
devaient constituer un profit et non une 
perte pour nous. 

— En effet. dis-Je, il me semble qu'il en 
doit être ainsi. 

—•C'est ce que j© ne cesse de me répéter; 
et cependant, vois ce bordereau t 

— C'est forcément une erreur. 

N'est ce pas? il n'y a pas d'autre expli 
cation possible. 

— Dame ! je n'en vois pas... 
— Ah I Dieu merci ! fit il avec un soupir 

de soulagement Allons vite chez Lentague; 
je t'attendais pour cela : je vais lui donner 
une rude leçon pour la peur qu'il m'a faite. 

Un quart d'heure après, nous étions rue 
Saint-Marc, 7. 

Nous montâmes à l'entre sol, dans une 
chambre éclairée par deux fenêtres sur la 
cour. Cette pièce avait l'aspect d'un cabinet 
d'affaires. Devant un bureau était assis un 
homme d'une quarantaine d'années, court, 
trapu, les épaules larges et fortes, coiffé 
d'une calotte de velours noir à gland : ses 
traits durs et sa figure sanguine et coupe­
rosée s'encadraient dans d'énormes favoris 
bruns; il cachait sous de grosses lunettes 
bleues ses yeux malades, dont on entre­
voyait de temps à autre les paupières bor 
de es de rouge. 

Léonce, saluant à peine, alla à lui, en 
présentant le bordereau : 

— Monsieur Lentague, fit-il d'un ton sac 
et irrité, voudriez-vous me dire ce que si­
gnifie cette note que vous vous êtes permis 
de m'envoyer hier soir ? 

L'homme aux lunettes bleues jeta un re­
gard froid snr le papier, et répondit d'une 
voix calme et ferme : 

— Rien de plus simple, monsieur le vi­
comte. Cela signifie que votre dernière 
spéculation snr les Houillères belges vous 
coûte 45.374 francs et des centimes. 

— Et comment cela, s'il vous plait ? 
— Lisez ce bordereau. 
— Ce bordereau me fait l'effet d'une im-

pertinence.et je vous serais obligé d'entrer 
dans quelques détails, 

— Soit ! depuis que j'ai eu l'honneur de 
recevoir et d'exécuter vos ordree.les Houil­

lères ont haussé de 25 fr. 4c 
— D'accord Eh bien ? 
- Eh bien I celi* vous prouve que vos 

prévisions étaient mal fordées. Je com­
prends l'ennui que vous cause cette décep­
tion . 

— Mes prévisionsétaient justes.monsieur, 
et la seul» suprise que j aie éprouvée, a éto 
de voir la hauss- s'arrêter là . j'espérais 
qu'elle serait pi'' -onsid»rab)e. 

— Alors, raor -ur le vicomte, le m'ex­
plique diffle' ent les ordres que vous 
m'avez don?' 

— Au co .aire, ils s'expliquent tout 
naturellement. 

— Pardonnez-moi... Si vous comptiez 
sur la hausse, il fallait acheter. 

— C'est précisément ce que je vous ai dit 
de faire. 

— Non, vous m'avez dit de vendre. 
— D'acheter ! Le nieriez vous ? 
— Oui, puisque c'est le contraire qui est 

vrai. 
Monsieur ! cessons ce jeu. Vous m'a­

vez fait vous donner mes ordres par écrit. 
— En effet, ce qui se passa en ce mo­

ment me prouve que j'avais éminemment 
raison. 

— Avez vous eu la bonne foi de les con 
server, et pourriez-vous me les présen­
ter ? 

— Rien de plus facile. 
Lentague ouvrit un des tiroirs du bu­

reau et y prit un écrit qu'il mit sous les 
yeux de Léonce, mais «ans le lâcher, com­
me s'il eût craint quelque perfidie à propos 
d'une pièce de cette importance. 


